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UTILISER LA VIDÉOPROTECTION 

POUR LUTTER CONTRE LES 

ABANDONS DE DÉCHETS

Cadre réglementaire de la vidéoprotection
On parle de « système de vidéoprotection » quand :

- il y a au moins une caméra et un écran permettant le visionnage des images, à des fins de surveillance, avec ou 

sans enregistrement, que les caméras fonctionnent en permanence ou non,

- les caméras sont installées dans des lieux ou zones recevant ou accueillant du public au sens large et en entrée 

libre.

Les caméras sont généralement reliées à un Centre de Supervision Urbain (CSU) contenant un système 

d’enregistrement et des écrans de visionnage, la plupart du temps géré par la police municipale.

(NB : Le terme « vidéosurveillance » concerne quant-à-lui les dispositifs filmant les lieux non ouverts au public.)

L’usage de la vidéoprotection est régi par les articles L. 251-1 et suivants du Code de la sécurité intérieure. 

La loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019, portant création de l'Office français de la biodiversité, autorise désormais, à la 

suite d'une modification de l'article L. 251-2 du code de la sécurité intérieure, le recours au dispositif de 

vidéoprotection sur la voie publique pour « la prévention de l'abandon d'ordures, de déchets, de matériaux ou 

d'autres objets ». 

Pour toute question ou demande d'information complémentaire, 

vous pouvez contacter zerodechet@iledefrance.fr.
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n Demande d’autorisation 

préfectorale

(nécessaire pour l’utilisation de la 

vidéoprotection, quel que soit le 

type d’infraction)

Demande d’habilitation 

d’agents

Obligation d’informer le public qu’il 

se trouve dans un espace surveillé

Article L251-2 du Code de la 

Sécurité Intérieure

Article L252-3 du Code de la 

Sécurité Intérieure

Avis consultatif d’une commission 

départementale puis décision du 

préfet

Article 121-2 du Code de la 

Route 

Constat facilité de certaines 

infractions

Verbalisation 

possible

€

Pour vous aider 

Déploiement de la vidéoprotection pour lutter contre les dépôts sauvages

Vous êtes en zone gendarmerie ?

Pensez à solliciter le référent sûreté de votre brigade 

de gendarmerie pour être accompagné au mieux dans 

le dimensionnement de votre dispositif et le montage de 

votre dossier de demande d’autorisation préfectorale ! 

« Île-de-France Propre » 
Comment lutter contre les dépôts 

sauvages franciliens

https://www.iledefrance.fr/
mailto:zerodechet@iledefrance.fr
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047569457/2023-05-21
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047569457/2023-05-21
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043540807
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043540807
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041599404
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041599404
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Quid des pièges photos ? 

Pour toute question ou demande d'information complémentaire, 

vous pouvez contacter zerodechet@iledefrance.fr.

Définition technique : 

Le piège photographique (ou caméra de chasse) est un appareil permettant de capturer des images ou 

vidéos par détection automatique de mouvement. Pour être désigné comme tel, un piège 

photographique doit prendre moins de 6 images par seconde.

Un flou juridique :

Actuellement, les pièges photos ne sont pas considérés comme des appareils de vidéoprotection. 

Ils ne sont donc pas soumis au régime juridique de la vidéoprotection (autorisation préfectorale, 

panneaux d’information aux citoyens, etc.).

Référence : réponse ministérielle n°05884 du 28 juin 2018, JO Sénat du 26 juillet 2018.

Cette réglementation restant sujette à interprétation, mieux vaut se rapprocher du procureur de la 

République pour définir les bonnes conditions d’utilisation de ces dispositifs.

En résumé : acteurs à contacter au préalable en fonction de l'équipement choisi :

• Caméras de vidéoprotection : demander l'autorisation du préfet.

• Piège photographique : faire valider leur usage par le procureur dans le cadre des procédures 

pénales.

Focus pièges photos Focus caméras 

Pièges photos ou caméras de surveillance, comment choisir ? 

Avantages :

• Equipement non soumis au régime juridique 

appliqué à la vidéoprotection (autorisation 

préfectorale, information du public, etc.)

• Coût d’investissement moindre

• Dispositifs facilement mobiles

• Existence d’équipements intelligents (cf. 

dernière page)

 Inconvénients: 

• Maintenance liée aux éventuels besoins de 

recharge régulière de la batterie

• Déclenchements intempestifs possibles

• Saturation rapide de la carte mémoire (en 

l’absence de transfert 4G)

• Si achat d’un appareil d’entrée de gamme, 

risques accrus de désagréments techniques 

(faible qualité …),

• Si absence de système intelligent : temps de tri 

conséquent des photos à prévoir.

 Coûts 

• Un coût variant généralement de quelques 

centaines d’euros à 1.500 €.

€

Avantages :

• Si dispositif déjà existant sur la commune pour 

la sécurité, pas d’investissement à prévoir

• Existence d’équipements intelligents capables 

de faire gagner un temps de traitement 

conséquent (cf. dernière page)

• Vidéoverbalisation possible en cas d’existence 

d’un CSU (cf. dernière page)

 Inconvénients :

• Besoin de personnel habilité pour visionner les 

images

• Besoin d’un support ou mât et d’alimentation 

électrique (travaux parfois lourds)

• Coût élevé d’investissement pouvant varier du 

simple au double en fonction de la qualité de 

l’équipement

• Obligation d’obtenir une autorisation 

préfectorale (valable 5 ans) et d’informer le 

public 

 Coûts 

• Un coût variant généralement de 3.000€ à 

8.000€ par caméra pour la seule fourniture, 

jusqu’à 23 000€HT par caméra tout compris 

(fourniture, génie civil, raccordements 

électrique et réseau, installation).

€

https://www.iledefrance.fr/
mailto:zerodechet@iledefrance.fr
https://www.senat.fr/questions/base/2018/qSEQ180605884.html
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« Île-de-France Propre » 
La communauté pour lutter contre les dépôts sauvages de déchets

FICHE 

pratique
Utiliser la vidéoprotection pour lutter contre les 

abandons de déchets

Juillet 

2025

Pour toute question ou demande d'information complémentaire, 

vous pouvez contacter zerodechet@iledefrance.fr.

A
rb

re
 d

é
c

is
io

n
n

e
l 
: 

p
iè

g
e

 p
h

o
to

 o
u

 c
a

m
é

ra
 ?

 

Type de zone 

d'abandon de déchets

Urbaine

Nature ou 

éloignée des 

regards

Moyens préexistants de la 

collectivité

Au moins un agent habilité 

à visionner des imagesCSU
Aucun moyen 

particulier 

Budget important à consacrer 

à la vidéoprotection ?

Piège photo Caméra

OuiNon

Article L252-3 du Code de la Sécurité Intérieure

Choisir un système « intelligent » ?

Cf. dernière page 

Financements de la vidéoprotection, pensez-y !

La mutualisation d’équipement, pourquoi ne pas essayer ? 
L’article 42 de la loi n°2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés a 

prévu de nouvelles possibilités pour les collectivités territoriales et leurs groupements d’acquérir, 

d’installer et d’entretenir des dispositifs de vidéoprotection mutualisés. 

Le Fonds propreté de la Région Ile-de-France
La Région propose un soutien au financement des actions menées sur les territoires en faveur de 

la lutte contre les abandons illégaux de déchets. Les équipements dédiés à la détection de ces 

infractions sont éligibles !

Retrouvez toutes les informations sur le Fonds Propreté en scannant le QR code ci-

contre ou sur https://www.iledefrance.fr/aides-et-appels-a-projets/projets-territoriaux-de-

prevention-et-lutte-contre-les-depots-sauvages-de-dechets.

Comment choisir entre piège photo et caméra?

https://www.iledefrance.fr/
mailto:zerodechet@iledefrance.fr
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043540807
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043530290
https://www.iledefrance.fr/aides-et-appels-a-projets/projets-territoriaux-de-prevention-et-lutte-contre-les-depots-sauvages-de-dechets
https://www.iledefrance.fr/aides-et-appels-a-projets/projets-territoriaux-de-prevention-et-lutte-contre-les-depots-sauvages-de-dechets
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Pour toute question ou demande d'information complémentaire, 

vous pouvez contacter zerodechet@iledefrance.fr.

Vidéoprotection « intelligente » : peut-on s'en servir ?

Une caméra « intelligente » est constituée d’un logiciel de traitement de l’image basé sur des 

algorithmes, couplé à une caméra. Elle permet de filmer et, selon les cas, d’analyser 

automatiquement des personnes, objets, véhicules ou autres éléments présents à l’image, afin d’en 

déduire certaines informations. Le même principe existe pour les pièges photos (moins de 6 images par 

seconde).

Les dispositifs « intelligents » proposant une analyse automatique en temps réel ne sont à date pas 

autorisés dans le constat et la verbalisation des abandons de déchets.

En revanche, il existe actuellement des systèmes algorithmiques dont l’utilisation est permise 

pour constater les abandons illégaux de déchets. Dans ce cas, les algorithmes doivent se contenter 

de faire des comparaisons d’images pour détecter des changements de pixels entre deux prises de 

vue, mais sans qu’aucune collecte ou analyse automatisée de données personnelles ne puisse 

être opérée. En cas d’identification d’un changement durable du nombre de pixels entre deux images, le 

système procède, de manière différée (généralement durant la nuit), à une vérification pour contrôler 

que le changement détecté correspond bien à une image que l’on souhaitait enregistrer (dans notre cas, 

un abandon de déchets). Un agent habilité prend ensuite la main pour la verbalisation (en procédure 

administrative et/ou pénale).

Il s’agit donc d’un algorithme dont le seul but est de faire gagner du temps dans le choix des images 

pertinentes, et non d’automatiser une procédure de sanction.

Envie d’en savoir plus ? Consultez l’avis de la CNIL sur les dispositifs algorithmiques à 

l’aide du QR code ci-contre ou du lien suivant : https://www.cnil.fr/fr/cameras-augmentees-

espaces-publics

Qui peut consulter les 

images ?

Uniquement les personnes 

habilitées par l’autorisation 

préfectorale, et dans le 

cadre de leurs fonctions 

(Article L252-3 du Code de 

la Sécurité Intérieure).

Comment informer le public ? 

Toute personne a un droit de regard sur ses propres 

données. Les personnes filmées doivent en être informées 

par des panneaux affichés en permanence et de façon 

visible, dans les lieux concernés. 

Combien de temps peut-on conserver les images ?

Par principe, la durée de conservation des images ne 

peut excéder un mois. Cette durée est précisée par 

l’arrêté préfectoral d’autorisation.

Foire aux questions : vidéoprotection via caméras de surveillance

Et la vidéoverbalisation, qu’est-ce que c’est ? 

Recourir à la vidéoverbalisation consiste à constater, à distance et en direct,  

une infraction à l’aide d’une caméra de surveillance dont les images sont 

reportées sur un écran d’un CSU devant lequel se trouve un agent verbalisateur 

assermenté (agents de police municipale, gardes champêtres, agents de 

surveillance de la voie publique, fonctionnaires et agents territoriaux habilités). 

Seules certaines infractions au code de la route pour lesquelles est prévue la 

responsabilité du titulaire du certificat d’immatriculation, dont  l’abandon de 

déchet à l'aide d'un véhicule (classe 5), peuvent faire l’objet d’une 

vidéoverbalisation. Dans ce cas, un procès-verbal électronique (PVe) est 

édité et transféré automatiquement au Centre national de traitement de 

Rennes qui envoie un avis de contravention au domicile du titulaire du 

certificat d’immatriculation (article A37-15 du CPP). Il s’agit d’une procédure 
pénale par amende forfaitaire, possible depuis le récent décret n° 2024-528 du 

10 juin 2024.

https://www.iledefrance.fr/
mailto:zerodechet@iledefrance.fr
https://www.cnil.fr/fr/cameras-augmentees-espaces-publics
https://www.cnil.fr/fr/cameras-augmentees-espaces-publics
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043540807
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043540807
https://www.aude.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Transport.-deplacement-et-securite-routiere/Securite-routiere/Proces-Verbal-Electronique-PVe
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049689998
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049689998

	Diapositive 1 Déploiement de la vidéoprotection pour lutter contre les dépôts sauvages
	Diapositive 2
	Diapositive 3 Comment choisir entre piège photo et caméra?
	Diapositive 4

